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La face cachée de la loi asile et immigration 2023

Le nouveau projet  de loi  Asile  & Immigration du gouvernement
conduit à une négation radicale des droits fondamentaux des migrant-es.
Il a pour objectif de graver dans le marbre et de radicaliser les pratiques
préfectorales  arbitraires  et  répressives  :  systématisation  des
OQTF(Obligation  de  Quitter  le  Territoire  Français)   et  des  IRTF,
(Interdiction  de  Retour  sur  le  Territoire  Français)  dans  la  suite  des
instructions déjà prises pour augmenter les assignations à résidence et
le  nombre de Centres et  Locaux de Rétention Administrative.(CRA et
LRA).

Le  projet  s’inscrit  délibérément  dans  une  vision  utilitariste  et
répressive dont témoigne l’obsession des expulsions et l’inscription des
sans-papiers au fichier des personnes recherchées. Les migrant-es sont
déshumanisé-es et considéré-es uniquement comme de la main d’œuvre
potentielle,  qui  n’a  droit  qu’à  des  propositions  de  régularisations
précaires, limitées aux métiers dits “en tension”.

Alors que la dématérialisation (accès uniquement par internet)  au
service  de  l’OFPRA  (Office  Français  de  Protection  des  Réfugiés  et
Apatrides) , prive de l’accès au séjour de nombreux étrangers- es ; le
droit du séjour et le droit d’asile vont être encore plus restreints. Le projet
prévoit  des  moyens  pour  empêcher  d’accéder  ou  de  rester  sur  le
territoire, au lieu de les utiliser pour accueillir dignement celles et ceux
qui fuient la guerre, les persécutions, la misère ou les conséquences du
dérèglement  climatique...  Les  droits  protégés  par  les  conventions
internationales  sont  de  plus  en plus  bafoués (asile,  droit  de  vivre  en
famille,  accueil  des  femmes  et  des  personnes  LGBTIA+(  Lesbienne,
Gay, Bisexuel, Transgenre, Intersexuel, Asexuel, + autres) victimes de
violences...) y compris ceux des enfants (enfermement, non-respect de
la  présomption  de minorité,  séparation  des parents...).  Les droits  des
étrangers- es sont de plus en plus précarisés.

Source LDH 


	ACO ; ACAT ; Amnesty International Dijon, ATTAC; CCFD-Terre Solidaire ; La Cimade - Dijon ; Club Unesco ; Eglise Protestante Unie de Dijon –Beaune et Côte d’Or ; LVN Observer, Partager, Agir ; LDH ; Mouvement de la Paix ; MAN Côte d'Or;  MRAP 21 Dijon, Pastorale des Migrants ; RESF21 ; Secours Catholique Bourgogne,  SOS Refoulement; UJFP Union Juive Française pour la Paix ; Personnes à titre individuel. 

